
Département 

VOSGES 

 

Arrondissement 

EPINAL 

 

NOMBRE 

De conseillers en exercice 34   

De présents                               31 

De votants                                 34 

 

162/2023  

Objet : 

PRESCRIPTION DE LA 

MODIFICATION DU PLU DE LE 

SYNDICAT 

 

Le Président certifie que la convocation 

du Conseil communautaire a été affichée 

au tableau d’affichage de la 

Communauté de communes des Hautes 

Vosges à CORNIMONT, conformément 

aux articles L2121-10, L2121-12 et L2121-

17 du Code Général des Collectivités 

Territoriales 

 

COMMUNAUTE DE COMMUNES 

DES HAUTES VOSGES 

 

EXTRAIT DU PROCES VERBAL DES 

DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

 

DU  20 septembre 2023 

 

L’an deux mille vingt-trois, le vingt septembre, à vingt heures, le Conseil 

Communautaire de la Communauté de Communes des Hautes Vosges, réuni à 

CORNIMONT, après convocation légale, sous la présidence de Didier HOUOT, 
 

Etaient présents : 

ARNOULD Jean-Paul, AUBERT Emmanuelle, BASTIEN Jeannine, BONNOT Elisabeth, 

CHEVRIER Denise, CLAUDE Karine, CLAUDE Pascal, CLEMENT Gérard, CLEMENT Marie-

Josèphe, CROUVEZIER Maryvonne, FRANÇOIS Marie-Josée, GEHIN Martine, 

GRANDEMANGE Érik, HOUILLON Anthony, HOUOT Didier, HUMBERT Stanislas, LAGARDE 

Patrick, MARCHAL Raymond, MATHIEU Jérôme, MENGIN Liliane, MEYER Gérard, MOREL 

Fabienne, NICAISE Roger, PIERREL Cédric, REMY Nicolas, ROBERT Dorine, SCHMITTER 

Jimmy, TOUSSAINT Bernard, VANSON Brigitte, VAXELAIRE Hervé, VAXELAIRE Régis 

Absents excusés ayant donné procuration ou représentés :  

PERRIN Nadine à VAXELAIRE Régis, PIQUÉE Yannick à HOUOT Didier, TOUSSAINT 

Evelyne à GRANDEMANGE Érik 

Secrétaire de séance :  

Madame CLEMENT Marie-Josèphe 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le Code de l’urbanisme, notamment ses articles L 153-36 à L.153-44 ; 

Vu le Plan Local d’Urbanisme de la commune de LE SYNDICAT approuvé le 19.10.2022 ; 

  

Considérant qu’il apparait nécessaire de procéder à la modification du PLU pour les motifs suivants : 
• Adapter le règlement littéral pour faciliter l’instruction du droit des sols, 

• Créer un nouveau secteur agricole constructible, 

Considérant que cette modification n’a pas pour conséquence de changer les orientations du Plan d’Aménagement et 

de Développement Durable (PADD), de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou naturelle ou une 

protection édictée en raison d’un risque de nuisance, de la qualité des sites, des paysages, ou des milieux naturels, ou 

d’une évolution de nature à induire de graves risques de nuisance ; 

  

Considérant en conséquence, que cette modification n’entre pas dans le champ d’application de la procédure de 

révision ; 

  

Considérant en conséquence, que cette modification entre dans le champ d’application de la procédure de 

modification dite de droit commun ; 

  

Vu l’avis favorable du Bureau communautaire, réuni le 6 septembre 2023, 

  

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, 

 

➢ DECIDE d’engager la modification du Plan Local d’Urbanisme de la commune de Le Syndicat, 

➢ CHARGE le Président d’entreprendre les formalités nécessaires, 

➢ AUTORISE le Président à signer tout document relatif à cette affaire, 

 

POUR : 34           CONTRE : 0       ABSTENTION : 0 

  

 Conformément à l’article L.153-40 du Code de l’Urbanisme, le dossier de modification du PLU sera notifié au Préfet et 

aux personnes publiques associées mentionnées aux articles L.132-7 et L.132-9 du Code de l’Urbanisme, avant 

ouverture de l’enquête publique. 

  

Copie pour impression
Réception au contrôle de légalité le 21/09/2023 à 19h49
Réference de l'AR : 088-200096634-20230920-162_2023-DE
Publié le 21/09/2023 ; Rendu exécutoire le 21/09/2023



 

[[[signature1]]] 
 
 

 

 

La modification fera l’objet d’une enquête publique conformément à l’article L.153-41 du Code de l’Urbanisme.  

  

A l’issue de l’enquête publique, le projet de modification, éventuellement amendé pour tenir compte des avis qui 

seront joints au dossier, des observations du public et du rapport du commissaire enquêteur, sera approuvé par 

délibération du Conseil communautaire. 

  

Conformément aux articles R.153-20 et 21 du Code de l’Urbanisme, la présente délibération fera l’objet d’un affichage 

durant un mois et d’une mention dans un journal diffusé dans le département. 
  

La délibération produit ses effets juridiques dès l'exécution de l'ensemble des formalités prévues ci-dessus, la date à 

prendre en compte pour l'affichage étant celle du premier jour où il est effectué. 

Fait et délibéré en séance, les an, mois et jour susdits. 

Les membres présents ont signé au registre après lecture. 

 

A CORNIMONT, le 20/09/2023, 

Le Président, 

[[[SECRETAIRE]]] 

Didier HOUOT
2023.09.21 17:09:07 +0200
Ref:20230921_134401_1-2-O
Signature numérique
Pour le président et par délégation,
Le Président


